
Pour en savoir plus
L’information résumée dans ce document  
était valide au moment de son impression.  
Pour plus de renseignements, consultez le  
www.justice.gouv.qc.ca ou adressez-vous au :

Ministère de la Justice 
Téléphone : 418 643-5140  
Sans frais : 1 866 536-5140 
Courriel : informations@justice.gouv.qc.ca

Réalisé par le ministère de la Justice.

	 Ce papier contient des fibres recyclées.
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PERSONNES VICTIMES 
D’INFRACTIONS CRIMINELLES

LA DÉCLARATION 
DE LA VICTIME

DES RÉPONSES À VOS QUESTIONS

AU QUÉBEC, LA JUSTICE EST À VOTRE SERVICE



À quoi sert-elle?

La Déclaration de la victime 
(SJ-753B) ci-jointe sert à décrire 
au tribunal les conséquences 
du crime sur votre vie. Les 
informations de cette déclaration 
pourront être prises en compte 
pour déterminer la peine de la 
personne accusée si elle est 
reconnue coupable ou si elle 
reconnaît sa culpabilité.

Suis-je obligé de la remplir?
Vous êtes libre de la remplir ou non.

Que dois-je décrire?
Vous devez décrire, dans vos propres mots, les 
conséquences de l’infraction à votre endroit.

Exemples de conséquences :
•	 émotives : traumatisme, insomnie, peur, angoisse, etc.;
•	 physiques : ecchymoses, blessures, effets sur la santé, etc.;
•	 économiques : perte de salaire, coût des mesures de 

sécurité additionnelles, remplacement d’un bien, réparation, 
nettoyage, etc.; 

•	 craintes concernant la sécurité : préoccupations concernant 
des contacts avec la personne accusée ou entre les proches et 
la personne accusée, etc.

Qui pourra en prendre connaissance?
Le procureur aux poursuites criminelles et pénales (le 
poursuivant), la personne accusée (ou son avocat) ainsi 
que le juge pourront en prendre connaissance si la 
personne accusée est reconnue coupable.

De plus, sachez que votre déclaration deviendra 
publique une fois déposée au tribunal. Ainsi, tout le 
monde (citoyens, journalistes, etc.) pourra en prendre 
connaissance, sauf si le tribunal en décide autrement.

Puis-je me présenter en cour pour la lire?
Oui, mais vous n’êtes pas obligé de le faire. Si vous 
désirez la lire en cour, remplissez le formulaire 
Présentation de la déclaration de la victime au tribunal 
lors de la détermination de la peine et avis de 
changement d’adresse (SJ-754) ci-joint. Vous pourrez 
ainsi lire votre déclaration lors de l’audience de la 
détermination de la peine*.

Si vous ne désirez pas lire votre déclaration en cour, le 
juge le fera pour vous.
*	 Notez que, dans certaines circonstances, il est possible que le tribunal 

procède à la détermination de la peine en votre absence, malgré votre désir 
d’être présent pour lire votre déclaration.

Pourrais-je être questionné sur le contenu de ma 
déclaration?
Oui. Vous pourriez être questionné sur les éléments 
de votre déclaration par le juge, le procureur aux 
poursuites criminelles et pénales ou l’avocat de la 
personne accusée lors des procédures judiciaires.

Est-ce que ma déclaration pourra être utilisée 
après le procès?
Oui. Les services correctionnels du Québec, la 
Commission québécoise des libérations conditionnelles 
et la Commission des libérations conditionnelles du 
Canada pourraient l’utiliser pour prendre des décisions 
si la personne accusée est condamnée à une peine 
d’emprisonnement. La Commission d’examen des 
troubles mentaux pourrait aussi l’utiliser si la personne 
accusée est déclarée non criminellement responsable 
pour cause de troubles mentaux.

À quel moment dois-je la transmettre?
Vous devez la transmettre avant l’audience de la 
détermination de la peine. 

À qui dois-je la transmettre?
Vous devez la transmettre au greffe du tribunal où ont 
lieu les procédures judiciaires contre la personne accusée.

Vous pouvez l’envoyer par la poste ou l’apporter 
directement au palais de justice où se trouve ce greffe.	

Besoin d’aide? 
Centres d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC)		
Téléphone : 1 866 LE CAVAC (1 866 532-2822) 
Internet : www.cavac.qc.ca

http://www.cavac.qc.ca

